
CHAPITRE 48

Loi modifiant la Loi des compagnies de
Québec

[Sanctionnée le 17 avril 1946]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . La Loi des compagnies de Québec
(Statuts refondus, 1941, chapitre 276) est
modifiée en ajoutant, après l'article 25,
les suivants:

" 2 5 a . Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut décréter l'annulation de la
charte d'une compagnie constituée par
lettres patentes, qui n'a pas produit, pen-
dant deux années consécutives, le rapport
exigible en vertu de l'article 4 de la Loi des
renseignements sur les compagnies (cha-
pitre 281).

Un avis de cette annulation est publié,
par le procureur général, dans la Gazette
officielle de Québec et à compter de cette
publication la compagnie prend fin.

" 2 5 b . Le lieutenant - gouverneur en
conseil peut également décréter l'annula-
tion de la charte d'une compagnie consti-
tuée par lettres patentes qui n'a pas pro-
duit, dans le délai déterminé, un rapport
qui lui est réclamé par l'avis publié dans
la Gazette officielle de Québec, en conformité
des dispositions du second alinéa de l'arti-
cle 5 de la Loi des renseignements sur
les compagnies (chapitre 281).

Un avis de cette annulation est publié
par le procureur général dans la Gazette
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officielle de Québec et, à compter de cette
publication, la compagnie prend fin.

"25c . Nonobstant l'annulation décré-
tée en vertu de l'article 25a ou de l'article
256, les personnes qui agissaient comme
directeurs de la compagnie, lors de l'annu-
lation de sa charte, sont conjointement et
solidairement responsables des dettes de la
compagnie existantes lors de l'annulation
envers tout créancier de la compagnie.

Les recours pour pénalité en vertu des
articles 4 et 5 de ladite Loi des renseigne-
ments sur les compagnies peuvent être
exercés nonobstant cette annulation."

2 . L'article 26 de ladite loi est modifié
a) en y retranchant, dans les quatriè-

me, cinquième, sixième et septième lignes
du paragraphe 1, les mots "ou de l'assis-
tant-procureur général et du ministre des
affaires municipales, de l'industrie et du
commerce";

b) en remplaçant, dans les première,
deuxième, troisième et quatrième lignes
du paragraphe 2, les mots "ou l'assis-
tant-procureur général et le ministre des
affaires municipales, de l'industrie et du
commerce peuvent" par le mot "peut".

3 . L'article 5 de la Loi des renseigne-
ments sur les compagnies (Statuts refon-
dus, 1941, chapitre 281) est modifié en y
ajoutant l'alinéa suivant:

"L'avis dont il est fait mention à
l'alinéa précédent peut être publié dans
la Gazette officielle de Québec et dans ce
cas le rapport réclamé doit être produit
dans les soixante jours à compter de cette
publication."

4 . Toute compagnie constituée par
lettres patentes en vertu de la Loi des
compagnies de Québec qui, depuis au
moins deux années consécutives avant
l'entrée en vigueur de la présente loi, n'a
pas produit le rapport exigé en vertu de
l'article 4 de la Loi des renseignements sur
les compagnies (Statuts refondus, 1941,
chapitre 281), doit le produire dans les
soixante jours de cette entrée en vigueur.

A l'expiration de ce délai, si le rapport
n'est pas produit, le lieutenant-gouverneur
en conseil peut procéder à l'annulation de
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la charte de la compagnie suivant les dis-
positions de l'article 25a de la Loi des com-
pagnies de Québec édicté par l'article 1 de
la présente loi.

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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